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Nous sommes fiers de débuter cette série d’entrevues avec la 

Sous-ministre adjointe et Contrôleuse des finances du Québec, 

Mme Lucie Pageau. 

Parcours 

 

Mme Pageau a intégré l’équipe du ministère des Finances du Québec 

il y a maintenant 6 ans. Arrivée à titre de directrice générale de la 

pratique professionnelle en juillet 2015, elle a ensuite été nommée 

directrice principale de la réalisation des états financiers du 

gouvernement en septembre 2017, puis directrice générale des 

comptes publics en avril 2019. Elle a été nommée Sous-ministre 

adjointe et Contrôleuse des finances en janvier 2021. 

 

Avant de rejoindre le ministère des Finances, elle œuvrait pour le 

ministère de l’Éducation à titre de directrice des opérations 

financières aux réseaux. Auparavant, elle a fait partie de l’équipe du 

Vérificateur général du Québec pendant 12 ans, d’abord comme 

chargée de projet, puis comme directrice de vérification. 

 

Lucie Pageau est diplômée d’un baccalauréat en administration des 

affaires de l’Université de Sherbrooke. Elle a obtenu son titre de CPA 

auditrice, CA en 1995. 

 

QUESTIONS À L’INTENTION DE LUCIE PAGEAU :  

IGF : Résumez-nous en quelques mots la mission du Contrôleur des 

finances. 

 

Lucie Pageau : La Loi sur le ministère des Finances et celle sur 

l’administration financière confient au Contrôleur des finances (CF) la 

responsabilité de préparer les comptes publics ainsi que tout autre 

rapport financier du gouvernement. À ce titre, le CF prépare 

notamment les états financiers consolidés du gouvernement, l’état 

de l’emploi des crédits des ministères et organismes, les dépenses et investissements des fonds 

spéciaux ainsi que les informations financières incluses au Rapport mensuel des opérations financières 

du gouvernement.  Le CF est également responsable de l’intégrité du système comptable du 

gouvernement. 
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 « Le personnel du CF est 

dévoué, rigoureux et 

soucieux de la qualité des 

informations publiées » 

 



 

IGF : Une des réalisations dont vous êtes la plus fière? 

 

Lucie Pageau : La récente réforme à l’égard de la modification d’application de la norme comptable 

sur les paiements de transfert. Elle a entraîné la première opinion sans réserve depuis près de 10 ans 

de la part du Vérificateur général du Québec (VGQ) sur les états financiers consolidés du gouvernement 

au 31 mars 2021. Cette réforme a notamment permis d’accroître la comparabilité des indicateurs 

financiers du Québec avec ceux des autres juridictions canadiennes. Ces travaux, dont les estimations 

se préciseront dans les prochaines années, ont été rendus possibles grâce à une équipe compétente, 

dévouée et agile. Je suis choyée d’être aussi bien entourée, et il s’agit-là d’une autre fierté : l’équipe du 

Contrôleur des finances est dévouée, rigoureuse et soucieuse de la qualité de l’information que nous 

publions. 

 

 

IGF : Quels sont les principaux enjeux de planification entourant le dépôt des comptes publics? 

 

Lucie Pageau : La province de Québec compte parmi les juridictions au Canada ayant le plus grand 

nombre d’entités à consolider (près de 350, incluant les entités des réseaux de la santé et des services 

sociaux et de l’éducation). Cette situation exige une grande coordination et un suivi rigoureux des 

délais à respecter par nos partenaires, les entités gouvernementales, pour transmettre au CF les 

différentes informations financières requises à la préparation des comptes publics. En effet, de 

nombreuses informations sont préparées et recensées uniquement en fin d’année, par exemple celles 

relatives à la présentation des obligations contractuelles et à la révision du passif environnemental, ce 

qui nécessite des travaux de fiabilité importants sur une courte période avant de les transmettre au 

VGQ pour son audit. La préparation des comptes publics suit un processus en étapes et chacune 

d’entre elles alimente la prochaine, d’où l’importance de suivre un calendrier rigoureux. 

 

Les enjeux de respect des délais sont également exacerbés par les exigences accrues provenant des 

normes comptables qui induisent une plus grande quantité d’informations à publier par les 

gouvernements, alors que les ressources sont limitées. Ces enjeux rendent plus ardue l’atteinte d’un 

objectif de publication plus hâtif des états financiers consolidés du gouvernement du Québec, à l’instar 

d’autres juridictions canadiennes. La loi requiert une publication au plus tard le 31 décembre suivant la 

fin d’année financière, mais puisque l’utilité des états financiers est notamment tributaire de sa rapidité 

de publication, plusieurs juridictions ont comme objectif de publier au plus tard six mois après la fin de 

leur exercice, voire trois mois après. Pour faire face à ces défis, les équipes du CF doivent réfléchir à 

des solutions innovantes pour optimiser le processus de préparation des comptes publics. 

 

 

IGF : En tant qu’organisme central en contrôles financiers et partenaire des décisions en matière de 

finances publiques, quelle approche le Contrôleur des finances préconise-t-il pour s’assurer de 

maintenir une bonne communication avec ses différentes clientèles? 

 

Lucie Pageau : Tout d’abord, il importe de mentionner que nos partenaires que sont les ministères, 

organismes, fonds spéciaux et entreprises du gouvernement, ont un rôle de premier plan à jouer dans 

la fiabilité de l’information que nous publions, laquelle alimente plusieurs décisions en matière de 

finances publiques. En ce sens, nous poursuivons deux objectifs communs : maintenir un système 

gouvernemental intègre, notamment par le maintien de contrôles internes adéquats, et préparer de 

l’information fiable, conforme aux normes comptables pour le secteur public et utile pour la prise de 

décision. 



 

Le CF a privilégié plusieurs moyens de communication avec ses partenaires pour atteindre ces objectifs. 

D’une part, différents outils en contrôle financier et en comptabilité gouvernementale sont élaborés et 

nous nous efforçons de les mettre à la disposition de nos partenaires promptement. Des formations 

sont également offertes de façon régulière sur différents sujets d’intérêt. D’autre part, des équipes 

d’analystes sont disponibles pour guider et épauler les partenaires dans les opérations comptables 

importantes saisies dans les systèmes gouvernementaux et dans les analyses d’impacts comptables et 

financiers de certaines transactions, projets de loi ou mandats gouvernementaux. Enfin, nous 

organisons périodiquement des Rendez-vous CF qui sont l’occasion d’échanger avec nos partenaires sur 

divers sujets d’actualités et d’intérêt pour la communauté gouvernementale, principalement dans le 

domaine financier et comptable. Notre site Extranet leur permet également de rester à l’affût des 

différentes publications, communications et offres de formations du CF. 

 

 

IGF : La majeure partie du personnel de la fonction publique est encore en télétravail. Quelles sont vos 

stratégies afin de conserver un contact de qualité avec vos employés et vous assurer de les retenir? 

 

Lucie Pageau : Comme pour toutes les organisations, le télétravail comporte effectivement son lot de 

défis pour la rétention et la mobilisation de notre personnel. Tout d’abord, l’équipe de gestion du CF 

s’efforce d’être bienveillante : le télétravail est vécu différemment par le personnel. L’écoute et la tenue 

de réunions d’équipe à fréquence régulière sont des facteurs de succès. Nous nous efforçons d’être 

créatifs et de provoquer des rencontres différentes avec notre personnel. Par exemple, en décembre 

dernier, nous avons organisé notre premier Grand Rassemblement CF en virtuel auquel tous les 

employés de l’organisation étaient conviés. Au cours de cette journée, nous avons notamment fait le 

point sur l’atteinte des objectifs organisationnels, souligné l’arrivée des nouveaux employés au CF et 

profité de l’occasion pour féliciter les stagiaires CPA pour la réussite de leur examen final commun.  

Nous utilisons également un canal Teams pour partager des informations à l’échelle de l’organisation et 

nous sollicitons la collaboration de notre équipe de développement organisationnel à la direction des 

ressources humaines du ministère pour organiser des activités qui prennent notamment la forme 

d’ateliers pour répondre à des préoccupations identifiées par la haute direction ou le personnel : la 

gestion de la surcharge de travail est un exemple. Enfin, forts d’idée provenant d’une conférencière en 

ressources humaines, nous avons amorcé récemment la pratique des « skip level meetings ». Ces 

rencontres visent à ce que les gestionnaires de 2e niveau et les membres de la haute direction 

échangent avec les membres des équipes, établissent la confiance dans l’organisation et comprennent 

davantage les défis auxquels sont confrontés les employés dans leur travail. Ces échanges sont une 

source d’informations précieuses pour améliorer le fonctionnement de notre organisation. 

 

 

 

 

 

 

Section des membres IGF-Québec : 

EXPRIMEZ-VOUS ! 

Vous avez aimé cette entrevue et aimeriez soumettre vos idées : 

Information@igfquebec.com 
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